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L’Accord-cadre Suisse-UE 

 

 

L’accord-cadre actuellement en négociation entre la Suisse et l’UE, dans sa vers ion du 23 Novembre 2018, 

répond tout à fait aux attentes du Conseil fédéral puisqu’il n’oblige aucunement la Suisse à adopter des 

réglementations européennes contre son gré. En effet, la Suisse profitera grandement du mécanisme de 

règlement des différends, une nouveauté dans les relations entre la Confédération et l’Union. Le tribunal 

arbitral a des fonctions indépendantes et le renvoi à la CJE se limite à l’interprétation des normes et direc-

tives reprises du droit européen, et non de l’accord bilatéral lui-même.    Ce dispositif éliminera le risque 

que l’une des parties contractantes recoure à des mesures unilatérales en cas de désaccord grâce à la mise 

en place un processus de médiation.  Même dans le cas d’un échec de cette médiation et de la mise en place 

de mesures compensatoires par l’une des parties, la proportionnalité de ces mesures serait analysée par un 

tribunal arbitral paritaire. Ainsi la situation juridique de la Suisse s’améliorerait grandement puisqu’elle ne 

serait plus exposée à des tentatives unilatérales de pression politique de la part de l’UE. Cette procédure de 

règlement des différends permet aussi de laisser certaines questions ouvertes et de les reprendre ultérieu-

rement. Cela est valable pour les trois questions en suspens.  

 

 

Protection salariale 

 

Même avec l’accord-cadre, la Suisse pourra conserver les mesures d’accompagnement et le niveau de pro-

tection salariale actuellement en place, puisque ces mesures, notamment relatives à la règle des 4 jours et 

à la caution, dépassent le droit européen.  Les mesures de protection des salaires, qui sont actuellement 

contestables dans le cadre de l'accord sur la libre circulation des personnes seront, grâce à cet accord, pla-

cés sur une base juridique solide. De plus, cet accord permettra désormais à la Suisse de poursuivre les 

entreprises européennes n’ayant pas respecté le droit Suisse au-delà des frontières nationales. La procé-

dure de règlement des différends permet de régler sur le plan juridique les problèmes que le Comité mixte 

n’aurait pas résoudre. La Suisse pourra continuer à décider elle-même du niveau de protection de salaires.   

 

 

Directive relative au droit des citoyens de l'Union 

 

Ni l’accord sur la libre circulation actuellement en vigueur entre la Suisse et l’Union, ni le projet de l’accord-

cadre ne mentionnent l’obligation pour la Suisse de reprendre la directive européenne relative aux droits 

des citoyens de se déplacer librement sur le territoire des Etats membres. Même en cas de reprise partielle 

ou totale de cette directive, la Suisse pourra continuer de définir elle-même dans quelle mesure elle accor-

dera des aides sociales aux ressortissants de l’UE résidant sur son territoire. En effet, les ressortissants 

européens voulant obtenir un permis de résidence suisse doivent répondre à certaines conditions comme 

le fait de disposer de moyens suffisants pour subvenir à leurs besoins et avoir une couverture médicale 
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suffisante. La Suisse pourra décider elle-même dans quelle mesure et dans quel délai elle accordera les 

droits sociaux liés à la directive sur les droits des citoyens. Si le tribunal arbitral constate une violation du 

droit, des mesures compensatoires proportionnées pourraient être imposées à la Suisse.     

 

 

Subventions 

 

L’accord-cadre, dans sa forme actuelle, n’aborde que les questions des subventions dans le domaine de l’ac-

cord existant sur le transport aérien mais ne le modifie pas. D’éventuelles négociations dans les autres do-

maines ne seront entamées qu’ultérieurement, par exemple dans le cadre de la révision de l’accord de libre-

échange de 1972.   Même en dehors de l’accord cadre, des demandes d’adaptation de la loi sur les aides 

d’Etat seront très certainement formulées par l’UE. Cependant, La Suisse gardera, le contrôle de sa politique 

d’aides d’Etat avec une base juridique grâce au mécanisme de médiation et de règlement des différends. 

 

 

La clause dite « guillotine » 

 

Tout d’abord, il est essentiel de rappeler que dans toute l’histoire de coopération entre les deux parties, l’UE 

n’as jamais mis fin à un accord avec la Suisse.  Quoi qu’il en soit, rien ne change par rapport à la situation 

actuelle qui permet déjà à chaque partie de résilier les accords.  Dans l'éventualité très peu probable d'une 

résiliation de l'accord, les accords de base de l'OMC continueraient de s'appliquer et de régler la coopération 

entre la Suisse et l’Union. 

 

 

 

Pour toutes ces raisons nous demandons que l’accord soit signé dans sa version du 23.11.2018, et transmis 

avec un message au Parlement. L’accord est bien meilleur que sa réputation, notamment grâce à la procé-

dure de règlement des différends. Nous sommes convaincus que la signature de l’accord permettra de sta-

biliser les relations avec l’UE, d’assurer l’accès au marché intérieur de l’UE, de renforcer la coopération en 

matière de recherche, de transition énergétique, de lutte contre le changement climatique et de développe-

ment de l’économie numérique. Nous sommes convaincus que l’accord est d’une importance capitale pour 

la Suisse et qu’il appartient au peuple et aux cantons de se prononcer.    

 

 

 


